
 
 

Zone jaune : plage privatisée 

 

DANS CES ZONES LES VISITEURS NE PEUVENT PAS S’Y ARRÊTER POUR Y FAIRE UNE 
ACTIVITÉ AUTRE QUE LA MARCHE.  

 
LE BAIL POUR L’USAGE D’UNE PLAGE NE PERMET PAS AU LOCATAIRE D’INTERDIRE LE 

PASSAGE À PIED DES PERSONNES SUR LA GRÈVE. 
 

« (…) un bail consenti pour le maintien d’une plage à des fins privées doit comporter une 
clause suivant laquelle le locataire s’engage à ne pas restreindre le droit de toute personne 
de passer sur les terres du domaine de l’État. 
Règlement sur la gestion du domaine hydrique de l’État, art. 27 
 
« Toute personne peut circuler sur les cours d’eau et les lacs, à la condition de pouvoir y 
accéder légalement, de ne pas porter atteinte aux droits des propriétaires riverains, de ne 
pas prendre pied sur les berges et de respecter les conditions d’utilisation de l’eau. »  
Code civil, art. 920 

 
« Le bail n’autorise pas le locataire à utiliser une plage à des fins lucratives ni à interdire le 
passage des personnes. En signant le bail, le locataire s’engage à permettre en tout temps 
le passage des personnes sur les lieux loués et à ne rien faire qui peut empêcher ce passage 
ou laisser supposer que ce passage est interdit »  
Direction de la gestion du domaine hydrique de l’État  
 
 
Le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques a confié à la direction de la 
gestion du domaine hydrique la responsabilité de gérer la concession des droits sur le domaine hydrique de l’État, 
pour toute information ou plainte veuillez les contacter : 
 
Direction de la gestion du domaine hydrique de l'État 
675, boul. René-Lévesque Est, aile Alexandre-Taschereau, 4e étage 
Québec (Québec)  G1R 5V7 
Téléphone : 418 521-3818 
Télécopieur : 418 643-1051 
Courriel : domaine.hydrique@environnement.gouv.qc.ca 

Vous êtes ici  
(Côte des Pionniers) 


